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Sur  la  résolution  relative  au  droit  de  successibUlté  de 
la  République  sur  les  biens  des  émigrés  > depuis  la  loi 
du  9 floréal  an  Z, 

Séance  du  8 messidor  an  y. 


RïPRisiNtANS  DU  PEUPLE, 

D E toutes  les  questions  les  plus  vivement  agitées 
les  plus  souvent  reproduites , celle  relative  aux  parens 
d émigrés  paroît  en  première  ligne  ; elle  est  la  seule  qui 
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soit  parvenue  jûsqua  nous , après  avoir  été,  comme 
quelques  autres , intimement  liée  à tous  les  orages  de  la 
révolution. 

Mais  j’espère  que  cette  session  , que  dis -je!  cette 
discussion  terminera  enfin  un  procès  ou  l’intérêt  per- 
sonnel a tant  de  fois  reproduit  ses  plaidoyers,  et  plus 
souvent  encore  déplacé  la  question;,  Celle  de  la  succès- 
sibiiité  de  la  république  , mise  en  problème  à une  cer-v 
taine  époque  paroît  aujourd’hui  résolue. 

Si  on  ne  conteste  plus  le  principe  placé  dans  la  loi 
du  2,8  mars  1798  , il  ne  faut  pas  publier  qu  elle  fixoit 
à cinquante  ans  la  durée  de  cette  successibilité  ; la  loi 
du  9 floréal  an  3 en  arrêta  le  cours , mais  à des  condi- 
tions quelle  prescrivit  aux  parens  des  émigrés  : les  ont- 
ils  exécutées  dans  les  délais  prescrits  ? Tel  est , si  je  ne 
me  trompe , le  vrai  état  de  la  question  et  l’unique  base 
de  la  justice  due  à quelques  familles  , et  à la  grande  fa- 
mille , la  nation  française.  Celle  - ci  fit  une  transaction 
avec  les  premières  s elle  leur  dit  : 

Donnez -moi  tout  de  suite  la  part  des  émigrés  dont 
les  droits  de  successibilité  sont  incontestables  à la  mort 
de  leurs  ascendans  respectifs  -,  et  en  favèurde  cette  avance 
d’hoirie , je  renonce  au  reste  de  mon  droit  d’heredite 
cinquantenaire.  Vous  me  fournirez  déclaration  de  vos 
biens , dans  lesquels  sont  comprises  les  successions  échues 
depuis  le  28  mars  1790  jusqu’au  9 floréal  an  3 (remar- 
quez , représentais  du  peuple , cette  clause  essentielle 
dans  la  question  soumise  à votre  sagesse.)  Vous  ferez 
ensuite  1* estimation  de  tous  vos  biens  dans  deux  mois ; 
et,  au  moyen  des  dispositions  ci- dessus , vous  jouirez  de 
toutes  les  successions  ouvertes  depuis  Je  9 floréal  an  3. 
L’interdit  lancé  sur  vos  biens , que  vous,  ne  pouviez  ni 
aliéner  ni  hypothéquer  en  vertu  de  la  précédente  loi 
du  28  mars  1798  , toi  conservatrice  de  mes  droits  du 


chef  des  émigrés,  et  le  séquestre  apposé  par  la  loi  dü  if 
frimaire , tout  sera  levé.  F au  ^ 

Une  transaction  aussi  avantageuse  par  l’abandon  dd 
toutes  les  successions , aussi  généreuse  par  le  préciout 
accorde  aux  ascendans  qui , revenant  néanmoins  par 
tager  avec  les  autres  enfans,  diminuoit  encore  k Ion 
juste  indemnité  due  pour  les  frais  de  la  guerre  Ces 
frais,  aussi  énormes  que  la  niasse  des  assignats  en  cir- 
culation  , purent  seuls  justifier  une  pareille  générosité 
J ai  presque^  dit,  prodigalité  de  kYortune  VibW  f 
mais  une  vente  prompte  de  biens  disponibles  en\ux 
mo:s  pouvoir  absorber  une  quantité  prodigieuse  d’as- 
signats , remettre  en  valeur  ceux  restés  dmis  1 1 i. 
tion,  tenir  lieu  de  numéraire  pour  les  frais  de  la  défense 
de  la  patrie  et  ôter  autant  de  moyens  aux  ascendaS 
i uPa  ies  qui  enverroient  aux  émigrés  dés  fonds  ou 
bateur^Nef  df"S  r,n^neur  PolF  solder  les  pertur- 
polSil  1 P“  * >•  «<»  1’»  , « bu, 

ét-^frustr^e  ' -'T  V espérances  de  k nation  ont 
i.str^es  , ie  discrédit  toujours  croiscmr  <ïpc 

gnats  , provoqué  par  ces  hommes  qui  ne  leur  n,  J 
«dT1  ^ d avo!rfPa7®  tous  Ies  fraw  de  k révoludon* 

te- ag 

nominaux  et  non  réels , et  par  contrecoup  1 ES 

cicatriser  sont  l’effet  d’une  trarlCdonCtn'n’a 
cxecutee  par  les  parties  qui  étoient  les  plus  favorisées 
a s les.recalcm-ans  attendoient  k contre  - révolution  ’ 

dans  de  dlr°nt  Pf  clu,  !! leur  ®toit  impossible  de  âire  ’ • 
dans  deux  77101s  , k déclaration  et  l’psrim-’rion  v>»  U ’ 

b, «s,  voilà  « <,»«  d,,moilP;ÿéSoïpô'i! 
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les  faire*  jouir  des  grands  avantages  de  la  loi  du  9 flo- 
real. 

Ceux  qui  ont  gagné  du  temps , ou  ne  se  sont  décidés 
ou  au  moment  de  l'ajournement  indéfini  de  la  contre- 
révolution  . impossible  même , grâces  à la  valeur  de  nos 
immortelles  armées  , doivent  - ils  être  rangés  dans  la 
même  classe  de  ceux  qui  ont  exécuté  les  clauses  princi- 
pales de  la,  transaction  dans  le  délai  impératif  de  'deux 
mois,  ou  dans  la  classe  de  ceux  qui , profitant  des  cir- 
constances , ont  saisi  entre  autres  celles  ou,  dépeints 
comme  des  victimes  du  régime  révolutionnaire , leurs 
partisans  ou  leurs  dupes  faisaient , au  sein  de  la  Con- 
vention nationale , la  contre  - révolution  au  nom  Qe 
la  justice  et  de  l'humanité?  Ce  fut  ainsi  que  je  jugeaua 
suspension  de  la  loi  du  9 floréal  deux  mois  et  deux  jours 
après  ou  elle  fut  rendue.  La  loi  suspensive  du  1 1 messidor 
an  3 fut  provoquée  par  les  recianiations  des  pareils  des 
émigrés,  et  alors  je  demandai  comme  naguère , à mes  col- 
lègues où  veut-on  nous  conduire  ? à la  contre-révolution. 
Telle  étoit  leur  triste  réponse.  Le  premier  succès  de  la 
suspension  fit  espérer  le  rapport  de  la  loi  tyrannique  , 
c’étoit  leur  expression,  comme  rapine  nationale  est  ceue 
d’un  écrit  qui  vous  a été  dernièrement  distribue  \ je  vous 
en  parlerai  tout  - il  - T heure. 

Mais  les  législateurs  de  bonne  foi  et  trompés  se  rai- 
luns  aux  patriotes  obtinrent , à force  de  débats , le 
partage  facultatif  au  lieu  de  forcé.  Nous  traitions , à 
cette  époque , de  puissance  à puissance  ; et  ces  temps 
seront  toujours  présens  à ma  mémoire. 

XI  paroît  que  nous  avons  fait  le  tour  des  cercles  , 
et  que  nous  sommes  rentrés  dans  le  second , puisque 
les  écrits  distribués  se  retranchent  dans  la  loi  du  9 
floréal  an  3.  Eh  bien  ! défenseurs  officieux  , vous  ne 
réclamez  plus  contre,  mais  pour  cette  loi  . ains.  pu 
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».ons-Ia  pour  règle  Win  et  l’autre  ; je  vous  promets  a£ 
n’en  pas  sortir. 

Voici , selon  moi , le  vrai  , Fiinique  sens  de  cette  loi  t 
elle  existe  pour  ceux  qui  ont  accepté  et  exécuté  les 
clauses  principales  de  la  transaction  dans  le  délai  de  deux 
mois  qu’elle  a prescrit.  Ce  délai  passe,  que  demandez- 
vous  r à être  reçus  aux  mêmes  conditions,  à dater  du 
jour  de  votre  arrêté  définitir  de  compte  trop  tardif. 
Nous  sommes  d’accord.  Demandez  - vous  a jouir  , a 
dater  du  9 floréal  an  3 , des  successions  échues  depuis? 
Je  réponds  : Où  est  la  déclaration  , V estimât  on  de  vos 
biens  à fournir  dans  les  deux  mois , delai  en  faveur  au- 
quel la  nation  avoit  interrompu. actuellement  le  cours 
de  sa  successibilité  cinquantenaire!  Je  vais  la  faire, 
dites-vous,  ou  je  l’ai  fait  après  ce  délai . En  ce  cas- là , 
attendons  aussi  à notre  tour  votre  arrêté  définitif. 

Quoi  ! la  transaction  n’a  pas  été  exécutée  en  temps 
utile  , et  la  nation  seroit  doublement  lésée  par  le  re- 
tard de  partage  , et  par  la  perte  des  successions  échues 
depuis  le  9 floréal  ! 

Si  le  même  état  de  nos  finances  , représentans  du 
peuple  , et  le  désir  de  faciliter  les  transactions  com- 
merciales, vous  remettent  dans  la  même  position  quau 
9 floréal , il  faut  conserver  et  Y esprit  et  la  lettre  de  la 
loi  en  recueillant,  jusqu’au  moment  de  l’execution  des 
clauses  du  contrat , les  successions , comme  on  les  re- 
cueillit du  a8  mars  1790  au  9 floréal  an  3,  pour  ceux 
qui  se  sont  expédiés  dans  le  délai  légal  de  deux  mois. 

( Art.  premier  de  la  loi.  ) Vouloir  prolonger  ce  delai  de 
quatre  ans  et  plus  est  une  proposition  injuste  à I égard 
de  la  nation  , et  de  ceux  qui  l’ont  satisfaite  en  temps 
utile  y vouloir  que  la  nation  soit  liée  seule  par  la  transac- 
tion dont  on  n’a  pas  voulu  exécuter  Içs  clauses  et  con- 
ditions , ou  dont  on  a de  son  chef  prolonge  le  dela?i 
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de  deux  mois,  est  une  proposition  quune  des  parties 
est  la  maîtresse  d'accorder  ou  de  refuser.  En  effet , 
les  choses  ne  sont  plus  entières  ; elles  ne  le  sont  pas 
même  avec  la  loi  du  partage  facultatif:  car,  si  vous 
avez  le  droit  ue  donner  a la  nation,  lorsqu'il  vous  plaira , 
la  part  de  l’émigré , la  nation  a aussi  le  droit  de  re- 
noncer, à l’époque  qu’il  vous  plaira  et  lui  plaira,  aux 
successions  a échoir , en  conservant  celles  échues , sui- 
van t la  loi  de  floréal , où  le  partage  étoit  forcé,  Elle 
Comptoir  jouir  de  'suite  3 et  lorsque  vous  la  ferez  jouir 
de  suite  aussi  5 elle  renoncera  aux  successions  à dater 
de  votre  arrêté  définitif  ; alors  elle  ne  sort  pas  du 
cercle  de  la  transaction  qui  na  pas  eu  lieu  dans  les. 
deux  mois  par  votre  faute  , et  aujourd’hui  efle  vou$ 
accorde  le  délai  de  f arrêté  définitif. 

Je  remarque  que  des  administrateurs  patriotes,  c^esti 
a-dire , jaloux  de  remplir  leurs  devoirs  , le  rendront  avec 
autant  de  promptitude  que  des  administrateurs  réac- 
tionnaires ont  mis  de  lenteur  dans  des  partages  sem- 
piternels. En  effet,  une  pétition  jetée,  on  ne  sait  à 
quelle  époque , dans  les  bureaux , quelques  états  esti- 
matifs a une  partie  des  biens , souvent  aucune  estima- 
tion, fels  sont  les  pièces  dont  se  contentoient  des 
hommes  zélés  partisans  de  la  justice  et  deThumanité 
de  ce  bon  teîhps  ou  la  République  navoit  aucune  part 
à une  justice  indivisible  pour  les  parens  des  émigrés* 

O11  s;e  rappelle  encore  de  cette  époque  où  des  mains- 
levees  provisoires  , données  à tous  ceux  qui  alors  en 
vouloient  dans  mon  département  et  dans  d’autres , frus- 
trèrent la  nation  de  la  part  dont  elle  vQ'uloit  jouir  de 
suite  , et  qu  elle  n’auroit  jamais  eue  sans  le  18  fructidor. 

Argent  pt  titres  , tout  étoit  entre  les  mains  des  pa- 
reils à vmigres,  qui  exécutoïent  ainsi  la  loi/ du  9 (ip- 
attendant  ço nsr^-r évolution^ 
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C’étoit  alors  que  la  République  étoi t plus  riche , parce 
qu’elle  avoit  moins  de  domaines  nationaux  a yen  re* 
et,  par  une  conséquence  naturelle  , les  parens  des  émi- 
grés etoient  plus  pauvres  , parce  qu  ils  jouissoient  e p us 
de  biens.  Telle  est  l’énigme  qu’un  écrivain  nous  a. 
donnée  à deviner  : ce  qui  est  plus  clair  dans  le  second 
écrit  qu’il  nous  a fait  distribuer  , c’est  l’expression  de 
rapine  nationale  , pour  les  successions  dév ouïes  a la  na- 
tion depuis  le  § floréal , suivant  la  résolution.  Les  in- 
jures sont  dignes  de  mépris  jusqu’au  moment  ou  vous 
aurez  réprimé  les  délits  de  la  presse  ; mais  je  dois  re- 
lever l’erreur  volontaire  ou  involontaire  de  1 écrivain. 

Et  d’abord  je  vais  tranquilliser  ce  défenseur  de  la 
fortune  publique  sur  la  trop  grande  masse  des  domaines 
nationaux  , et  lui  présenter  en  ce  cas  une  grande  dis- 
traction de  vente  ; . 

i°'  Les  récompenses  promises,  a nos  braves  défenseurs 
qui  ont  tant  de  fois  fait  mordre  la  poussière  aux  émi- 
grés combattant  dans  les  rangs  de  nos  ennemis  > 

2jq.  Les  remplacemens  des  biens  vendus  aux  hospices 
et  aux  maisons  d’éducation  ; 

3°.  Le  paiement  de  nos  créanciers  auxquels  on  pour- 
roit,  après  la  paix,  donner  en  indemnité  de  leurs  sacri-i 
fie  es  une  portion  de  ces  domaines  ou  le  produit  de  leur 

vente  ; . , ur 

4°.  Les  domaines  nationaux  necessaires  aux  établis- 
semens  publics  et  déjà  distraits  de  la  vente.  ^ ^ 

Mais  les  frais  d’une  guerre  suscitée  par  les  émigrés, 
ne  nous  forcent  - ils  pas  chaque  jour  d accorder  des 
octrois  de  bienfaisance  pour  soutenir  les  hospices , et 
de  conserver  avec  une  sage  prévoyance  nos  domaines 
nationaux  pour  faire  face  aux  besoins  du  service. 

Egarés  probablement,  par  le  même  système  , nous, 
avons  w*  dei  administrateurs,  m Fan  S diminuer 
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part  de  la  Republique  dans  l’intention  vraiment  civi- 
que de  faire  valoir  davantage  le  peu  de  domaines  qui 
resteroient  a la  nation.  Nous  remarquons  aujourd’hui 
le  meme  zele  dans  les  parens  des  émigrés  qui  convoi- 
tent les  successions  échues  avant  leur  arrêté  définitif, 
et  laisseront  le  plus  tard  qu’ils  pourront  sortir  de  leur 
mam  la  part  des  émigrés. 

Le  but  de  cette  petite  guerre  de  plume  est  la  ruine 
cle  nos  finances  sur  laquelle  la  coalition  des  rois  a 
compté.  Vous  le  savez,  représ  en  tan  s du  peuple,  les  fi- 
nances sont  le  nerf  de  la  guerre  terrible  que  nous  avons 
a soutenii.  Le  salut  de  la  patrie  ne  vous  permet  pas 
d etre  excessivement  généreux;  vous  serez  justes  en 
faisant  exécuter  la  loi  du  9 floréal  dans  le  délai  quelle 
a prescrit,  ou  à dater  du  jour  de  l’arrêté  définitif  pour 
ceux  qui  ont  laissé  passer  ce  délai.  Tel  est  le  but  de  la 
résolution  qui  vous  est  présentée  ; elle  me  paroît  juste. 
Ln  effet  i les  clauses  et  conditions  n ayant  pas  été 
remplies  par  une  des  parties  ; l’autre  doit  se  remettre 
dans  la  même  position  où  elle  étoit  avant  la  transac- 
tion : ce  qui  seroit  nul  entre  particuliers , ne  peut  être 
valide  pour  la  République  lésée  par  les  retards  dont  ont 
pronté  les  familles  récalcitrantes. 

On  a paru  desirer  que  la  résolution  eût  présenté  le 
movie  d’exécution  ; mais  vous  vous  rappelez,  repré- 
sentons du  peuple  , que  dans  la  précédente  discussion, 
quelques  orateurs  ont  adopté  le  fond  et  combattu  le 
mode  d’exécution  ; d’autres  ont  attaqué  le  fond.  Enfin 
la  variété  des  opinions  a été  telle , qu’il  a été  impossible 
au  Conseil  des  Cinq  - Cents  de  saisir  le  vrai  motif  de 
rejet  ; des  orateurs  le  basaient  sur  un  article  ; d’autres 
sur  plusieurs  ; et  les  articles  attaqués  par  ceux-ci  étoient 
défendus  par  ceux-là. 


Dans  cet  état  de  la  discussion , il 


n y avoit  qu  un 
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moyen  praticable  , celui  de  présenter'îes  bases  ^princi- 
pales. Une  Fois  le  principe  admis , on  vous  présentera 
les  conséquences. 

Rappelez  - vous  , mes  collègues  , que  la  discussion 
ayant  été  fermée  , vous  ordonnâtes  l’impression  de 
toutes  les  opinions  des  membres  du  Conseil  qui  étoient 
inscrits.  Ces  opinions  qui , n ayant  pas  été  prononcées 
à la  tribune , n’ont  pu  être  réfutées  ont  encore  augmente 
l'incertitude  de  nos  collègues  de  l’autre  Conseil  j ce 
moyen  d’éclairer  sa  religion  n’étoit  pas  sans  inconvé- 
nient, aussi  il  n’a  pu  sortir  de  cet  embarras , et  con- 
noître  le  vœu  de  la  majorité  qu’en  fixant  la  discussion 
sur  les  bases , et  en  présentant  ensuite  autant  de  résolu- 
tions qu’il  y a de  parties  distinctes.  Telle  est  la  raison 
que  donne  le  rapporteur  du  Conseil  des  Cinq-Cents , 
qui  vous  a déjà  présenté  deux  résolutions  que  vous  avez 
déclaré  ne  pouvoir  adopter. 

L’article  VIII  de  la  troisième  résolution  que  nous 
discutons  renferme  une  réponse  claire  et  précise  aux 
objections  tirées  des  intérêts  des  créanciers. 

Le  voici  : « Il  sera  pourvu  incessamment  par  de  npu- 
» velles  dispositions  au  mode  de  paiement  des  créanciers 
« desdites  successions  sur  les  biens  qui  en  dépendent.  » 

Est-il  possible,  je  le  demande,  d’élever  un  doute  sur 
la  sollicitude  de  l’autre  Conseil , et  sur  la  promptitude 
de  la  justice  qu’il  s’engage  à rendre  incessamment  aux 
créanciers  ; comme  nous , il  est  convaincu  de  la  néces- 
sité de  mettre  fin  à ce  grand  procès , et  les  mois  de  fri- 
maire et  pluviôse  dernier  ont  vu  paroître  les  deux  pré- 
dentes  résolutions. 

Ainsi,  je  ne  crois  point  fondée  la  crainte  du  retard 
des  résolutions  successives  aussi  solemnellement  annon- 
cées, aussi  clairement  expliquées , pour  les  créanciers 
sur-tout. 
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J observe  enfin  que  les  projets  de  résolutions  relatif^ 
au  mode  d execution  sont  faits  , et  seront  soumis  inces - 
samment  a la  discussion  de  l'autre  Conseil.  U ailleurs  , 
vous  avez  remarqué  , représentans  du  peuple,  dans 
tous  les  écrits  distribués  au  moment  des  trois  discussions 
successives  i aveu  bien  précieux  de'  tous  ces  défenseurs 
des  parens  d émigrés  : ils  conviennent  que  le  nombre 
de  ceux  qui  ont  exécuté  les  clauses  principales  de  la 
transaction  n est  pas  considérable  : ainsi  l'estimation 
des  biens  a laire  pour  plusieurs,1  le  partage  ensuite  y 
tout  nous  rassure  sur  la  vente  des  biens  présumée  faite 
avant  1 adoption  des  lois  réglementaires. 

Cet  aveu  sur-tout  explique  l’acharnement  avec  lequel 
t>n  est  revenu  trois  fois  à la  charge  pour  enlever  à la 
pointe  de  sophismes  les  successions  échues  depuis  quatre 
ans  et  plus  à la  nation. 

Je  passe  a une  courte  analyse  des  articles  de  la  réso- 
lution soumise  à votre  savesse. 

. h article  Ier  est  une  preuve  de  la  loyauté  de  la  na- 
tion, et  du  respect  religieux  avec  lequel  il  maintient  la 
transaction  faite  le  9 fioréaL  an  3.  A dater  de  ce  jour, 
tous  ceux  qui,  dans  le  détyi  de  deux  mois  , en  ont  exécuté 
les  clauses  principales  jouiront  de  toutes  ces  successions 
echues  et  a échooir,  tant  en  ligne  directe  que  collatérale  y 
et  la  nation  y renonce. 

L article  XII  prescrit  les  conditions  à remplir  par  les 
parens  d émigrés  liquidés  avant  la  loi  suspensive  du  11 
messidor,  ou  liquides  depuis  , pourvu  qu'ils  aient  fourni 
dans  le  delai  légal  la  déclaration  et  l'état  estimatif  de. 
leurs  biens. 

Il  êxige  que  mention  soit  faite  sur  les  registres;  cette 
mesure  peut  seule  prévenir  la  dilapidation  de  la  fortune 
publique:  sans  elle  , représentans  du  peuple,  craignez, 
les  intrigues  de  bureau^  z les  tours  de  gibecière , 
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fausses  dates  de  pièces  nouvelles  substituées  aux  an- 
ciennes , ou  présentées  pour  la  première  fois , et  les 
faux  certificats  de  dépôts  de  la  déclaration  et  de  l’état 
estimatif  des  biens  remis  dans  le  délai  de  deux  mois. 
Je  m’étonne  que  cette  mesure  ait  été  combattue. 

Si  j’avois  un  reproche  à faire  à cet  article  , il  porte- 
roit  non  pas  sur  sa  prévoyance  , mais  sur  son  excessive 
générosité  , puisqu’il  fait  éprouver  une  perte  à la  nation. 
En  effet , ceux  qui  ont  été  liquidés  depuis  la  loi  suspen- 
sive du  1 1 messidor , et  l’ont  été  hier , au  moment  même 
où  je  parle , plus  de  quatre  ans  après  la  jouissance 
actLteüe  <,  c’est-à-dire  , dans  les  deux  mois  , délai  fixé 
par  la  loi  du  9 floréal , jouiront  néanmoins  de  tous 
ses  avantages. 

Je  suppose  qu’un  ascendant  d’émigré  ait  fait  la  dé- 
claration de  ses  biens  le  3b  prairial  , le  premier  mes- 
sidor il  lui  est  échu  une  succession  de  1 00,000  francs  y 
il  est  liquidé  un  an  ou  quatre  après  ; il  est  constant 
que  cette  succession , avant  sa  liquidation  , faisoiç 
partie  de  ses  biens , et  qu’il  y avoit  lieu  à une  rec- 
tification de  déclaration  des  biens  : aussi  a-t-elle  été 
exigée,  par  des  administrateurs  patriotes  et  exacts  ob- 
servateurs de  la  loi  du  9 floréal. 

En  vertu  de  cet  article  II  de  la  résolution , où  iî 
suffit  d’avoir  déposé  la  déclaration  et  l'état  estimatif 
des  biens  dans  les  deux  mois , quelle  que  soit  après  l’é- 
poque de  la  liquidation  faite  un  an  ou  quatre  ans 
ensuite  ; la  nation  sera  obligée  de  rendre  la  part  prise 
de  cette  succession  de  100,000  francs  , et  elle  la  perdra 
dans  tous  les  partages  qui  sont  à faire  : si  vous,  voulez 
rejeter  la  résolution  par  le  motif  du  trop  grand  sa- 
crifice imposé  à la  nation  , je  ne  m’y  oppose  pas  * 
mais,  le  reproche  que  je  fais  répondra  à la  difficulté 
qu’on  trouve  à revenir  contre  des  partages  terminés, 
çt  la  nation  elle-même  se  trouve  dans  ce  cas. 
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; ^ ait^c^e  ni  est  relatif  a la  levée  du  séquestre  , sans 
aaai  pour  les  premiers  , et  du  jour  de  l’arrêté  défi- 
nitir  pour  les  seconds  dont  je  parle;  ceux-ci  n’ont 
exécutes  qua  cette  époque  les  clauses  et  conditions 
exigées  plutôt  par  la  loi  dit  9 floréal. 

L article  IV , si  vivement  attaqué , concerne  ceux 
qui  11  ont  pas  voulu  faire,  dans  les  deux  mois,  la  dé- 
claration et  l’état  estimatif  de  leurs  biens  ; il  me  pa- 
roit  piste  , et  sur-tout  bien  généreux  : en  effet,  il  leur 
accorde  les  memes  avantages  qua  ceux  qui  ont  obéi 
a la  loi  ou  exécuté  les  clauses  principales , à compter 
du  moment^  de  leur  arrêté  définitif. 

Je  1 ai  déjà  dit  ; falioit-il  récompenser  ce  mépris  de 
a loi  par  les  successions  échues  depuis  un  ou  quatre 
ans  et  leser  la  nation  qui  a tant  souffert  de  ces  re- 
tards dont  ils  sont  seuls  la  cause  ; car  tous  les  sophismes 
viendront  se  briser  contre  îa  loi  du  q floréal , qui  ne 
renonçoit  à son  droit  de  successibilité  cinquantenaire 
que  sous  telles  et  telles  conditions  y et  la  différence  de 
ceux  qui  ont  obéi  a la  loi  ou  exécuté  les  clauses  princi- 
pales , suivant  la  résolution,  et  de  ceux  qui  ont  méprisé  la 
loi , espere  peut-être  la  contte-révolution  ; cette  diffé- 
rence, dis-je , restera  ineffaçable. 

Ce  seroit  un  meme  traitement  qu’on  pourroit  trouver 
injuste. 

L’article  VI  conserve  tous  les  droits  de  la  nation 
sur  les  successions  qui  avisndront  aux  ascendans  d’é- 
migres  non  compris  dans  les  articles  premier  et  II  de 
la  résolution , jusqu’au  jour  de  leur  arrêté  définitif; 
cest  une  conséquence  de  l’article  IV. 

L aracie  V II  conserve  les  successions  collatérales 
ou  un  emigie  etoit  appelé  a recueillir,  ou  la  part  qui 
lui  atiroit  échu.  * 

On  n osera  pas  contester  aujourd'hui,  comme  autre- 
fois, la  successibilité  de  la  République;  mais  en  pré- 
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tendra  étendre  la  transaction  de  la  loi  du  9 floréal; 
elle  existe  pour  les  asceudans  d'énugres  , suivant  les 
cas  énoncés  dans  la  résolution  ; mais  elle  n existe  pas 
pour  les  non  ascendans  : en  effet , il  n'y  avoit  pas  heu 
a transiger  avec  les  derniers  ; la  renonciation  a la  suc- 
cessibilité  cinquantenaire  en  faveur  des  ascendans  etoit 
basée  sur  la  part  future  de  l’émigré  recueillie  actuelle- 
ment. Ici  il  est  question  de  droits  acquis  ; on  ne  con- 
testera point  que  la  famille  de  Pierre  ne  pouvoit  rien, 
donner  sur  les  biens  de  Paul , dont  elle  ne  jouissoit 
pas,  et  dont  elle  n’auroit  jamais  prétendu  a la  jouis- 
sance , si  Pémigré  n’avoit  pas  émigré  Eh  bien  , la  na- 
tion représente  cet  émigre  ; ainsi  elle  fait  encore  un 
don  pour  l’avenir  aux  collatéraux. 

Le  rapport  lumineux  de  la  commission  sur  la  re- 
solution en  général , et  sur  chaque  article  en  paiticu- 
lier,  me  dispense  de  reproduire  les  mêmes  raisons , et 
d’entrer  dans  de  plus  longs  details.  / 

Je  me  borne  donc  à cette  courte  analyse , aux  ré- 
ponses qui  l’ont  précédée , et  je  suis  convaincu  que  la 
justice,  indivisible  aussi  pour  la  patrie,  a présidé  a 
cette  résolution.  Je  crois  même  avoir  prouve  qu  elle 
étoit  plus  avantageuse  aux  parens  d émigrés  qu  à la  na- 
tion. Néanmoins  il  me  tarde  d arriver  au  but  cjue  se 
proposa  la  loi  du  9 floréal,  et  de  faire  disparaître  de 
notre  législation  cette  ligne  de  démarcation  entre  les 
citoyens  parens  ou  non  d’émigrés.  Ce  désir  me  tait 
glisser  sur  le  reproche  fondé  de  diminution  considé- 
rable de  l’indemnité  due  à la  nation  pour  les  frais  de 
la  guerre  suscitée  par  les  émigrés.  K 

Le  vœu  émis  à cette  tribune  d' accélérer , a tout  prix , 
les  transactions  commerciales,  a déterminé  l’autre  Con- 
seil à reproduire  pour  tous  les  dispositions  de  la  loi 
du  9 floréal;  moyennant  la  part  actuelle,  elle  renon- 
eoit  à toutes  les  prétentions  futures  des  émigrés , et 
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trfT*  a conservé,  à mon  avis , l'esprit  et  la. 

exSutmnk^0(!ÔreC  ^“V6  ^ but  de  sa  Factuelle 
lés  snree  ’ ^ dater  du  9 ^oreal>  renonciation  à toutes 
en  faveur  de*’  ^ 60  hSn? directe  que  collatérale, 

dans  le  délai  levTd^d  °nC  °bel  OU  commeilc®  a obéir 
à dater  d„;  8‘l,de1deilX  "F1,5  * Paille  renonciation 
a datei  du  jour  de  1 arrête  definitif,  pour  tous  ceux 

qui  n ont  pas  voulu  obéir  pendant  ce  délai  impératif. 

facufatiK  tsr  rr£Esf for“s  “ 

i t rCfa  <**-£*  X Ïe  ;z“ 

est  force  par  1 interet  même  des  parens  d'émigrés  oui 

ne  pourront  jouir  des  successions  échues  et  a "echèo/r 

SAZf/T  v'êté  définit,fi  alors  la  nation  est 
saisie  de  la  part  de  1 émigré* 

d”,i8r&  “ront  » m°- 

Ces  mesures  m’ont  paru  sages,  bien  combinées; 
mais  les  intérêts  de  la  publique  ont  été  un  peu  gl 

d’émigrés*21*1  COnclbes  avec  ^es  intérêts  des  familles 
Néanmoins  je  vote  pour  1 adoption  de  la  résolution* 
Nota.  Elle  a été  adoptée  dans  cette  séance* 


A PARIS , DE  L’1  MPRIMERIE  NATIONALE* 
Messidor  an  7, 


